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n° 71 537 du 8 décembre 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 mai 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 avril 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 mai 2011 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 juin 2011 convoquant les parties à l’audience du 14 juillet 2011.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. DIKONDA, avocat, et Mme K.

PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, né à Coyah, d’ethnie soussou, de

confession musulmane et êtes âgé de 16 ans. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les

faits suivants.

Dans votre enfance, vous avez fait la connaissance de [Camara M.], un voisin du quartier de Matoto.

Quand votre père est décédé, alors que vous aviez moins de dix ans, votre famille est partie vivre à

Bintourayah, dans la préfecture de Coyah, mais votre « grand » Camara a continué à vous rendre visite.
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Fin mai 2010, Camara vous rend visite et vous fait don de sa moto au terme d’un week-end passé

ensemble. Il revient un mois plus tard, vous annonce qu’il est membre de l’UFR (Union des Forces

Républicaines) et vous laisse cette fois un peu plus de 600 t-shirts et 6 millions de francs guinéens, qui

ont pour but de mobiliser en faveur du candidat à l’élection présidentielle Sidya Touré.

Le 24 juin 2010, vous distribuez ces t-shirts et cet argent puis vous rendez avec les jeunes

nouvellement mobilisés pour Sidya Touré à l’Ecole Normale de Coyah. Là une bagarre éclate avec des

partisans de l’UFDG. La police arrive, vous fuiez. [C.] vous suggère de vous rendre au « 36 », où il vous

rejoint avant de vous conduire chez lui à Matoto. Vous restez là jusqu’au 17 juillet, date à laquelle vous

embarquez dans un avion à destination de la Belgique.

Le 19 juillet 2010, vous introduisez une demande d’asile à l’Office des Etrangers.

Le 17 août 2010, votre frère aîné a été arrêté et emmené à la prison de Coyah. Il est désormais de

retour au domicile familial. En cas de retour dans votre pays, vous craignez d’être arrêté et de mourir en

prison.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que vous subissez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vous avez assuré avoir connu des problèmes dans votre pays d'origine, en raison la

distribution de t-shirt et d’argent que vous avez effectuée dans le cadre de la campagne électorale de

Sidya Touré (p. 3-4). Or, le CGRA considère peu crédible que les autorités guinéennes s’acharnent sur

vous au vu de votre absence totale d’engagement et d’implication politique. En effet, vous avez affirmé

que vous n’aviez jamais eu d’activités politiques d’une quelconque nature que ce soit, vous n’avez

jamais été membre d’un parti politique (p. 10) ; par ailleurs, vous étiez élève en Guinée (p. 8). Au sujet

de l’Union des Forces Républicaines d’autre part, vous ne connaissez « rien » ; à propos de Sidya

Touré, vous savez qu’il a été 1er ministre du temps de Lansana Conté et qu’il a beaucoup travaillé,

puisqu’il a mis des poteaux au bord des routes (p. 13).

Par ailleurs, le CGRA ne saurait considérer comme crédibles les faits mêmes que vous évoquez à

l’appui de votre demande d’asile. Vous expliquez en effet qu’alors que vous étiez âgé de 15 ans, vous

avez distribué, par billets de 10 000 F, les six millions qui se trouvaient dans l’enveloppe « kaki » que

vous avait remise votre ami (p. 12-13). Même à considérer, comme le souligne votre avocat, que [C.M.]

n’a pas rejoint l’UFR en juin 2010 mais à une date antérieure, cette partie de votre récit manque

irrémédiablement de crédibilité, tant les circonstances de cette distribution d’argent sont improbables, de

même que sa cohérence avec l’objectif de mobilisation politique qu’elle poursuit, ou encore les choix

successifs du parti UFR, de Sidya Touré et de votre « ami » Camara en termes de stratégie de

campagne électorale.

Au sujet de cet ami [Camara.], en outre, le CGRA ne s’explique pas qu’il vous rende des visites à

Bintourayah, alors que vous quittez Matoto avant vos dix ans. Votre relation amicale est d’autant plus

mise en doute qu’alors qu’il vous était demandé avec insistance de décrire cette personne, de parler de

sa personnalité, vos propos sont demeurés vagues, stéréotypés et concis (p. 11).

De plus, la même méconnaissance des enjeux politiques des élections présidentielles guinéennes se

reflète dans les propos échangés entre vos troupes et les partisans de l’UFDG, tels que vous les

rapportez. Vous dites en effet : « Le chef de l’UFR est un mauvais chef, s’il devient chef d’Etat il ne va

pas travailler pour le pays (…) ils disaient des paroles pour saboter le pays » (p. 14). Ces propos,

simplistes et lapidaires, parce qu’ils portent sur un élément essentiel de votre récit, empêchent de tenir

pour établis les faits tels que relatés, et partant, nous permettent de remettre en cause les craintes dont

vous faites état.

Par ailleurs, vous n’avez avancé aucun élément de nature à laisser penser qu’à l’heure actuelle il

existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un
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risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers

(loi du 15 décembre 1980).

Alors que vous étiez caché à Matoto en effet, vous n’avez eu aucun contact avec votre famille ou un

proche, et [C.] ne vous a « rien » dit. Vous ne lui avez pas demandé de nouvelles de la mère de votre

futur fils (p. 14). Quant à l’arrestation de votre frère, telle que vous la relatez alors que vous avez déjà

eu à plusieurs reprises l’occasion d’en faire mention, qu’il vous a été demandé « M’as-tu bien exposé

toutes les raisons pour lesquelles tu ne souhaites pas rentrer au pays ? » (p. 15), et que l’on vous

propose seulement de faire un commentaire, relevons que, à la supposer admise, quod non en

l’espèce, elle s’est soldée par une libération, qui –qu’elles qu’en soient les circonstances- permet

désormais à votre frère d’avoir réintégré le domicile familial et de travailler sans se soucier des autorités

(pp. 16-17). Vous affirmez donc être recherché sans fournir d’éléments capables de corroborer vos dires

et sans avancer d’autres événements plus récents de nature à laisser penser qu’il existerait dans votre

chef, depuis votre départ, une crainte de persécution au sens de ladite Convention ou un risque réel

d’atteintes graves.

Au surplus, vous indiquez à l’Office des étrangers (rapport rubrique 33) et lors de votre audition au

CGRA (p. 3), être venu en Belgique au mois de juillet, puis lorsque vous êtes entendu plus en détail sur

votre voyage, vous dites avoir quitté la Guinée le 17 juin et être arrivé en Belgique le 18 juin (p. 9, 10).

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de violence

et autres actes analogues. Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles,

victoire acceptée par son rival, la situation semble relativement calme. Mais, il incombe désormais au

premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives, très

attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête
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La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,

des articles 48, 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement

et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs et l’erreur manifeste d’appréciation.

En conséquence, elle demande « de réexaminer la demande du requérant, de lui reconnaître la qualité

de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ».

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir

mal apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées.

4.3.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment au fait qu’au

vu de la minorité de la partie requérante, les circonstances de distribution des 6 millions de francs

guinéens qui lui auraient été confiés dans le cadre de la campagne électorale sont improbables, au fait

que les déclarations de la partie requérante quant à son ami sont demeurées vagues, stéréotypées et

concises ainsi qu’au fait que la partie requérante n’a pas fourni d’élément susceptible de faire penser

qu’à l’heure actuelle elle aurait des raisons de craindre d’être persécutée se vérifient à la lecture du

dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même de la crainte de persécution de la partie requérante qui trouve son origine dans la

distribution de t-shirts et d’argent dans le cadre d’une campagne électorale et des difficultés

subséquentes à cette distribution, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son

chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, concernant le motif selon lequel la partie requérante n’a jamais eu d’activités politiques et que dès

lors il est improbable que les autorités la poursuivent, la partie requérante soutient en substance qu’en

distribuant des t-shirts en faveur d’un candidat, elle a montré « son soutien et son appartenance à un

camp politique » sans en mesurer pour autant les implications (requête, p.3). Le Conseil estime que le

fait d’avoir distribué des t-shirts pour un candidat aux élections présidentielles, à le supposer avéré,

représente en effet une certaine forme d’implication politique. Il ne peut donc pleinement soutenir le

raisonnement de la partie défenderesse qui considère que la partie requérante fait preuve « d’une

absence totale d’engagement et d’implication politique » (décision attaquée, p.2). Cependant, le Conseil

constate que si le profil de la partie requérante ne peut être considéré comme totalement apolitique,

l’engagement de cette dernière reste néanmoins très limité et ne peut donc être de nature à provoquer

l’acharnement des autorités guinéennes, dans la mesure où la partie requérante « ne connaî[t] rien de

l’UFR et de la politique » (audition, p.13) et ne présente donc que peu d’intérêt aux yeux des autorités.

Ainsi encore, s’agissant du motif selon lequel les circonstances de la distribution des 6 millions de francs

guinéens qui lui auraient été confiés dans le cadre de la campagne électorale sont improbables, la

partie requérante soutient en substance que « dans le contexte de certains pays africains il est

indéniable que nombre de jeunes voire de mineurs d’âge dynamique (sic) sont mis à contribution dans

le champ politique et/ou militaire ». Elle fait également valoir qu’elle avait le sens des responsabilités et

de l’action collective. Le Conseil estime qu’il n’est pas impossible a priori qu’un jeune soit effectivement

mis à contribution dans une campagne électorale, mais qu’en l’espèce, la partie requérante ne le

convainc pas de la réalité de son action. Il considère également que la partie requérante ne semble pas

pourvue d’un grand sens de l’action collective, en ce que ses propos quant à la manière dont elle a
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mobilisé les habitants de son quartier sont imprécis et ne démontrent pas un réel sens de l’organisation.

Ainsi, à la question « pour mobiliser les jeunes, tu leur parlais ? », la partie requérante répond : « Oui.

J’expliquais que l’argent m’a été remis par un grand et la moto donnée par lui » (audition, p.12). Devant

l’insistance de l’agent traitant du Commissariat général, la partie requérante ajoute : « grâce à lui, j’ai pu

avoir une moto » ainsi que : « je leur ai montré l’argent, je leur ai dit qu’on devait faire la campagne pour

son parti, si ce parti gagne, je serai récompensé » (audition, p.12). Enfin, interrogée sur ce que signifiait

« faire campagne », la partie requérante répond : « on portait les t-shirts, on prenait les photos de Sydia,

on marchait dans les rues. On disait aux gens de voter pour l’UFR » (audition, p.12). Par ces

déclarations vagues et stéréotypées, ainsi que par l’absence de détails concrets, la partie requérante ne

parvient pas à convaincre le Conseil de la réalité de son activité de distribution de t-shirts et d‘argent.

Dès lors, ce sont les persécutions qui en seraient la conséquence qui se voient également remises en

cause.

Ainsi encore, concernant le motif selon lequel les déclarations de la partie requérante quant à son ami

sont demeurées vagues, stéréotypées et concises, la partie requérante explique avoir donné tous les

éléments dont elle avait connaissance à son sujet. Cependant, le Conseil constate qu’il est étonnant

que la partie requérante dispose de si peu d’informations réellement concrètes au sujet de Camara,

alors qu’elle dit le connaître depuis son plus jeune âge et le considère comme un « grand frère »

(audition, p.11). En effet, interrogée sur la personnalité de son ami, la partie requérante reste

particulièrement vague et imprécise dans ses déclarations, si bien que la réalité de ladite relation

amicale peut être remise en cause. Ainsi, à la question : « parle-moi de sa personnalité », la partie

requérante répond comme suit : « il est un peu plus grand que moi, en taille. Il est plus clair que moi.

Quand je vais en boîte avec lui, je le vois boire de l’alcool, et il mélange l’alcool avec du jus, du fanta »

(audition, p.11). Interrogée plus particulièrement sur ses défauts et qualités, la partie requérante

répond : « C’est qqn (sic) de très gnetil (sic), de très dégourdi, tt ce que je n’aimais pas dans ce qu’il

faisait, c’est qu’il buvait de l’alcool » (audition, p.11). Ces déclarations peu circonstanciées et vagues

tendent à faire douter de la réalité de l’amitié liant la partie requérante audit Camara et de ce fait,

mettent en cause la réalité des évènements qui en découlent, tels que la distribution de t-shirts et

d’argent effectuée par la partie requérante à la demande de son ami.

En dernier lieu, en ce que la partie requérante demande que son jeune âge et son faible niveau

d’instruction soient pris en considération, le Conseil considère que la seule minorité de la partie

requérante au moment des faits et lors de son audition ne peut suffire à justifier les imprécisions

relevées dans la décision attaquée. Par ailleurs, il ne ressort pas du dossier administratif que le

Commissaire adjoint aurait manqué de diligence ou de prudence dans le traitement de la demande

d’asile de la partie requérante. En effet, celle-ci s’est vue attribuer un tuteur, qui l’a assistée dès le

début, notamment dans les différentes étapes de la procédure d’asile. En conséquence, le Commissaire

général a, dans une mesure suffisante, tenu compte du jeune âge de la partie requérante pendant

l’examen de ses déclarations et des pièces du dossier administratif. Quant au faible niveau d’instruction

de la partie requérante, celui-ci ne peut suffire à expliquer les insuffisances qui entachent ses

déclarations, dès lors qu’elles portent sur des éléments centraux et simples de son récit.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

4.3.3. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir

la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit

pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi, sur la

base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié.

5.2. Pour sa part, la partie défenderesse a déposé au dossier administratif un document intitulé

«Subject Related Briefing - Guinée - Situation sécuritaire », mis à jour le 18 mars 2011.
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5.3. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour

crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante

encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou

encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la loi.

Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation en Guinée correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

5.4. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier

de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.5. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant pu

conclure à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande

d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille onze par :

M. G. PINTIAUX, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme S. DANDOY, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. DANDOY G. PINTIAUX


